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L’enquête Relations professionnelles  
et négociations d’entreprise (REPONSE) 2010-2011

Après les éditions de 1992-1993, 1998-1999 et 2004-2005, l’enquête Relations professionnelles et négociations 
d’entreprise (REPONSE) de 2010-2011 fournit pour la 4e fois en France une photographie de la situation sociale  
des entreprises.

Réalisée dans 4 000 établissements d’au moins 11 salariés, elle permet de croiser les points de vue des acteurs 
en interrogeant à la fois un représentant de la direction, un représentant du personnel (lorsqu’il y en a un) et  
un échantillon de salariés. Le questionnement porte, entre autres thèmes, sur les politiques de gestion du personnel, 
les politiques salariales, la présence et la nature des instances de représentation du personnel, la tenue de négocia-
tion, la conclusion d’accords collectifs, l’existence de conflits collectifs et la perception du climat social.
Compte tenu de l’originalité des thèmes qu’elle aborde et de la confrontation des points de vue qu’elle permet, 
l’enquête REPONSE a acquis une place bien particulière dans le champ des enquêtes statistiques en France. En raison 
des limites des statistiques administratives existantes sur la négociation d’entreprise et les conflits, elle constitue  
un outil irremplaçable d’évaluation du fonctionnement du système de relations professionnelles.

L’enquête autorise une large gamme d’études :
• de la description précise des instances de représentation du personnel à l’analyse de leur activité (parti-
cipation à l’élaboration des documents d’entreprise aux négociations, résolution de problèmes individuels  
et animation de conflit) ;
• de la description des modes de gestion des ressources humaines (politiques de communication, dispositifs 
de participation, incitations salariales) à l’analyse de leur efficacité à la fois sur le plan économique (peut-on 
parler d’une rente sociale ?) et sur le plan humain (quelle perception en ont les représentants du personnel  
et les salariés ?).

Les publications de la Dares issues de l’édition 2010-2011 de l’enquête REPONSE
Demailly D., Toutlemonde, F. (2014), « Les pratiques salariales des entreprises. Avec la crise, un recentrage sur  
les revalorisations collectives », Dares Analyses n° 092, décembre.
Zilloniz S. (2014), « La négociation d’entreprise sur le temps de travail. Une question de contexte et d’acteurs », 
Dares Analyses n° 085, novembre.
Pak M., Pignoni M.-T. (2014), « Les représentants du personnel. Quelles ressources pour quelles actions ? », Dares 
Analyses n° 084, novembre.
Naouas A., Romans F. (2014), « La négociation salariale d’entreprise de 2004 à 2010. Entre renforcement de l’obliga-
tion de négocier et baisse de l’implantation des délégués syndicaux », Dares Analyses n° 067, septembre.
Pignoni M.-T., Raynaud É. (2013), « Les relations professionnelles au début des années 2010. Entre changements 
institutionnels, crise et évolutions sectorielles », Dares Analyses n° 026, avril.

Les appels à projets de recherche
Exploitations complémentaires de l’enquête REPONSE 2010-2011
Réalisation de post-enquêtes à l’enquête REPONSE 2010-2011
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• Session 1 : Présence syndicale, activité des Institutions représentatives du personnel (IRP)  
et difficultés d’exercice des mandats

Les représentants du personnel au plus près des salariés : qui sont-ils et que font-ils ?
Intervenants : Mathilde Pak, (Insee1) et Maria-Teresa Pignoni, (Dares)

Résumé
Qu’en est-il, en 2011, de la représentation des salariés dans les établissements du secteur marchand non agricole ? Combien  
de salariés s’engagent dans la représentation du personnel ? Sont-ils différents des collègues qu’ils représentent ? Que font-ils ? 
Avec quels moyens ? La hausse entre 1999 et 2005, de la présence d’institutions représentatives du personnel (IRP) et des syndicats 
dans les établissements, s’est-elle poursuivie au cours des six années suivant cette période ?
Ce sont les questions abordées dans cette contribution qui s’appuie sur les trois volets de l’enquête REPONSE 2010-2011. 
Au-delà des fonctions différentes liées à la nature des mandats représentatifs, les auteures montrent qu’à mêmes caractéristiques 
des établissements et des entreprises, les pratiques des représentants des salariés et les ressources dont ils disposent ne sont pas 
les mêmes selon qu’ils sont syndiqués ou non. 
Quant à l’évolution de la présence syndicale et des IRP en général sur les lieux de travail, l’enquête de 2011 met en évidence les 
premiers effets de la fin de la représentativité irréfragable ainsi qu’une tendance à la centralisation des comités d’entreprise (CE).

Référence
Pak M., Pignoni M.-T. (2014), « Les représentants du personnel : quelles ressources pour quelles actions ? », Dares Analyses  
n° 084, novembre.

Les institutions représentatives du personnel  en temps de crise : autonomie, articulation et registre 
d’action

Intervenants :  Elodie Béthoux, Institutions et dynamiques historiques de l’économie et de la société 
(IDHES) et Arnaud Mias, Irisso, Université Paris-Dauphine

Résumé
La double analyse, statistique et monographique, menée au niveau des établissements dans le cadre de la post-enquête à  
l’enquête REPONSE 2010-2011 a mis en évidence quatre configurations de relations professionnelles qui, loin d’un effet univoque 
ou mécanique de la crise, dessinent une pluralité de modes de régulation de la relation d’emploi en temps de crise. Ces configura-
tions se distinguent en fonction de la nature plus ou moins formelle et de la densité plus ou moins grande des pratiques de dialogue 
social observées. En ce sens, elles renvoient à autant de façons d’investir les institutions représentatives du personnel, comité 
d’entreprise et comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) notamment. 
L’attention de cette contribution se porte alors sur les conceptions singulières que les acteurs des relations professionnelles se font de  
ces instances, sur les positions de celles-ci dans l’architecture des espaces de discussion – à l’échelle de l’établissement, de l’entreprise  
ou du groupe –, ainsi que sur les possibilités, et difficultés, de renouvellement de leurs registres et de leurs leviers d’action.

Référence
« Les régulations de la relation d’emploi à l’épreuve de la crise », rapport final – Post-enquêtes à l’enquête REPONSE 2010-2011

Les employeurs face aux représentants du personnel : une situation de discrimination stratégique ? 
Intervenants : Jérôme Bourdieu et Thomas Bréda, Paris School of economics (PSE)

Résumé
Les représentants du personnel (RP) ont un double positionnement vis-à-vis de leur employeur : ils sont sous leur autorité en 
tant que salariés et leur égal lors des négociations d’entreprise. De cette situation découlent des interactions particulières, et dans  
certains cas, une discrimination mise en place par les employeurs à leur égard. 
Cette contribution présente des estimations actualisées des écarts de salaire entre les RP et leurs collègues à partir de l’enquête  
REPONSE 2010-2011. Ces écarts restent très forts pour les délégués syndicaux qui, à diplôme, âge, ancienneté et sexe égaux, sont 
payés environ 10% de moins que leurs collègues du même âge. En revanche, les écarts sont très variables d’un type de RP à l’autre, 
les RP non syndiqués n’ayant par exemple pas de moins bons salaires. 
Ces moins bons salaires sont un indice parmi d’autres (risque de licenciement élevé, peu de chances de promotion, effet négatif du  
mandat sur la carrière) des différences de traitements de la part des employeurs dont font les frais certains RP. Après avoir présenté 
brièvement ces autres indices, cette présentation met en évidence les situations et les configurations d’entreprise qui tendent à 
produire des relations professionnelles conflictuelles et à être synonymes de répression à l’égard des RP. 
Finalement, la discrimination dont ils pourraient être victimes est susceptible de dissuader fortement les salariés de prendre part 
aux instances représentatives du personnel. Cette communication conclut en discutant les conséquences de ce phénomène pour  
le dialogue social en général. 
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(1) Mathilde Pak était à la Dares au moment de la réalisation de l’étude.
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http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2014-084-2.pdf
http://f-origin.hypotheses.org/wp-content/blogs.dir/989/files/2014/08/Synthe%CC%80se-du-rapport_IDHES_Juillet-2014.pdf


• Session 2 : Les relations professionnelles dans des contextes productifs particuliers 

Les relations de sous-traitance et de travail
Intervenantes : Corinne Perraudin et Julie Valentin, Centre d’économie de la Sorbonne (CES)

Résumé
L’objectif de la contribution est d’analyser les effets des rapports de force inhérents aux relations de sous-traitance sur les relations 
de travail dans les entreprises selon leur position dans les relations interentreprises. Par définition, le recours à la sous-traitance 
conduit en effet les donneurs d’ordres à planifier l’activité des sous-traitants et à contrôler la vente de leurs produits fragmentés. 
Dès lors, les relations de sous-traitance s’inscrivent dans des rapports de force entre entreprises, que l’on appréhende ici par la 
capacité de répercuter sur l’extérieur les contraintes subies (perspectives des donneurs d’ordres) ou, à l’inverse, la dépendance aux 
injonctions extérieures (perspectives des preneurs d’ordres). Les rapports de force sont également appréhendés par la nature de 
l’activité sous-traitée, selon qu’elle relève au moins en partie de l’activité principale (cœur de métier) ou qu’elle ne concerne que des 
activités périphériques. à partir des données de l’enquête REPONSE 2010-2011 appariées aux données de la déclaration annuelle 
des données sociales (DADS) 2008-2010, cette présentation analyse les conséquences des relations de sous-traitance sur plusieurs 
dimensions de la relation de travail pour les établissements de 11 salariés et plus du secteur marchand non agricole : les rémuné-
rations, le contrôle du travail et l’organisation de la production, les relations professionnelles.

Formes d’organisation du travail : évolution et lien avec la santé
Intervenants : Thomas Amossé et Loup Wolff, Centre d’études de l’emploi (CEE)

Résumé 
Cette recherche présente une typologie des formes d’organisation du travail en quatre configurations, qui renvoient aux principes ou 
domaines guidant principalement la structuration des organisations, aux dires des dirigeants d’établissement interrogés : les prin-
cipes gestionnaires ou technologiques pour les « instrumentales managériales » ; la prescription, l’encadrement et la segmentation 
de la main-d’œuvre pour les « hiérarchiques équipées » ; le caractère informel ou intermittent des organisations, avec des principes 
dépendant parfois de normes extérieures (professionnelles ou commerciales) pour les « informelles autonomes » ; enfin le caractère 
direct et personnel pour les « directes simples ». 
En lien avec leurs caractéristiques organisationnelles, ces établissements ont des relations professionnelles particulières :  
la présence d’instances représentatives, mais aussi l’intensité de la négociation et la conflictualité collective vont croissantes des  
« directes » aux « instrumentales » en passant par les « informelles » et les « hiérarchiques », ces dernières se caractérisant par 
un usage plus répandu des sanctions individuelles. 
Les formes d’organisation apparaissent fortement corrélées avec deux informations relatives aux risques professionnels dans l’éta-
blissement : les conditions de travail, telles qu’elles sont déclarées par les salariés (incluant la perception des liens entre travail 
et santé) ; la fréquence de survenue d’accidents du travail ou de troubles musculo-squelettiques (TMS) d’après les données de 
la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés (Cnam-TS). Les organisations « hiérarchiques » se révèlent 
particulièrement pathogènes, et perçues comme telles par les salariés, à l’inverse des « instrumentales » pour les accidents et des 
« informelles » pour les TMS. 
La recherche a enfin pu montrer le recul entre 2005 et 2011 des organisations « instrumentales » et « directes » au profit  
des « informelles » et « hiérarchiques »,  et mettre en évidence une dégradation relative de la situation sanitaire en entreprise pour 
les établissements enquêtés aux deux dates : une augmentation des accidents, principalement portée par les moins graves d’entre 
eux, et une véritable explosion des TMS, certes concentrée sur certains secteurs et segments de main-d’œuvre. L’analyse complé-
mentaire conduite sur le panel confirme globalement ces tendances et atteste d’une dégradation notamment portée par la transfor-
mation d’organisations « instrumentales » et « informelles » en organisations « hiérarchiques », qui fait écho à une retaylorisation 
montrée dans des travaux antérieurs.
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• Session 3 : Crise économique, gestion de l’emploi et conséquences sur le climat social

Gestion d’emploi et crise : analyse comparative franco-britannique
Intervenants : Thomas Amossé et Christine Erhel, Centre d’études de l’emploi (CEE)

Résumé
Cette communication propose une approche par établissement de la comparaison franco-britannique des modes d’ajustement face 
à la crise et du rôle qu’y jouent les relations sociales (représentants du personnel et les syndicats). En dépit de tissus productifs et 
de cycles économiques différents, le recours aux modes de flexibilité de l’emploi (ajustements par les effectifs vs ajustements par 
les salaires) apparaît étonnamment proche des deux côtés de la Manche. Du point de vue des liens avec les relations sociales, la 
présence de représentants du personnel, quand elle joue, semble associée positivement au recours à la flexibilité interne (modé-
ration salariale), et sans lien significatif sur le recours à la flexibilité externe (réductions d’emploi). Cet effet est commun aux deux 
pays, en dépit de contextes institutionnels différents, d’une présence beaucoup moins importante des représentants du personnel 
dans les établissements britanniques, et des logiques d’incitation différentes existant pour les syndicats français et britanniques. 
Enfin, une différence apparaît entre les deux pays dans les établissements exposés à la crise (telle que mesurée par le contexte  
sectoriel fin) : en Grande-Bretagne,  la présence de représentants du personnel et de salariés syndiqués semble associée à plus 
d’ajustements, par une flexibilité interne aussi bien qu’externe, alors que ce n’est pas le cas en France.

Modes d’ajustement à la crise: des relations professionnelles sous tensions
Intervenantes : Coralie Pérez et Nadine Thévenot, Centre d’économie de la Sorbonne (CES)

Résumé 
Cette contribution a pour objet de mettre au jour les processus d’ajustement des établissements face à la crise, les caractériser et, 
conjointement, analyser la manière dont ils ont été discutés, négociés ou au contraire imposés par les directions. Sur le plan méthodo-
logique, elle combine deux volets : un volet quantitatif, constitué de la réalisation d’une typologie qui rend compte des combinaisons 
spécifiques d’ajustements sur l’emploi et les rémunérations, mises en œuvre par près de 4 000 établissements français entre 2008 et 
2010. Le volet qualitatif sur lequel sera basée cette contribution comprend la réalisation de quinze monographies d’établissements 
appartenant majoritairement au secteur manufacturier. Leur analyse permet d’éclairer les processus d’ajustements dans leurs dimen-
sions négociées et conflictuelles, et leur vécu par les salariés. Si la préservation de l’emploi « permanent » et le maintien des rémuné-
rations par les directions ont été des conditions déterminantes de l’acceptation des ajustements, cela s’est souvent fait en contrepartie  
de l’acceptation de nouvelles modalités de flexibilité interne (aménagement du temps de travail, mobilité interne, redéfinition de règles 
d’évolution salariale…) sur lesquelles les représentants du personnel auront du mal à revenir quand la conjoncture s’améliorera.  
La relation de travail apparaît ainsi de plus en plus malléable à l’occasion de la crise.

Référence
« Modes d’ajustement à la crise : des relations professionnelles sous tensions », document de travail du Centre d’économie  
de la Sorbonne
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ftp://mse.univ-paris1.fr/pub/mse/CES2014/14076.pdf


• Session 4 : La négociation en entreprise, entre obligations légales et contraintes économiques et sociales

Dialogue social et négociation collective d’entreprise : quelques enseignements de l’enquête Reponse,  
cas particulier du temps de travail

Intervenants : Guillaume Desage et Sandra Zilloniz, Dares

Résumé
La notion de « dialogue social » caractérise des échanges entre salariés et direction d’entreprise de nature extrêmement variée.  
De la discussion improvisée et informelle à la négociation collective, encadrée par la loi et impliquant la participation de repré-
sentants du personnel, la présentation reviendra sur différents modes de régulation collective du travail en entreprise. Il s’agira 
notamment de rappeler les principaux déterminants des discussions et négociations entre directions, salariés et représentants du 
personnel en précisant les contextes (taille, secteur, climat social…) dans lesquels ils s’inscrivent. Impliquant une grande variété 
d’acteurs, le thème du temps de travail permettra d’appréhender les différents degrés de formalisme des discussions et négociations. 
Cet exemple permettra également d’interroger le rôle structurant des conventions collectives en matière de négociation. 

L’articulation conflit/négociation au prisme des politiques d’entreprise et des collectifs de travail 
Intervenants : Jérôme Pelisse, Printemps, et Etienne Pénissat, Centre d’études et de recherches administratives 
politiques et sociales (Ceraps)

Résumé
Cette communication, fondée sur une recherche collective impliquant une dizaine de chercheurs dans le cadre des post-enquêtes 
REPONSE, s’appuie principalement sur treize monographies d’établissements. Dans le prolongement de travaux précédemment 
réalisés sur les transformations de la conflictualité au début des années 2000, elle propose d’étudier l’articulation entre conflits et 
négociations en se focalisant sur les politiques d’entreprise et les stratégies patronales de gestion des relations sociales. Trois confi-
gurations sont identifiées, agençant le positionnement et les stratégies économiques des entreprises, leurs politiques d’organisation 
du travail et de management des salariés, et leurs modes de gestion des relations avec les représentants du personnel. Les modalités 
d’expression de la conflictualité et leurs liens avec des pratiques de négociation, dans un contexte de crise et de restructurations 
économiques fortes sont ainsi scrutées pour comprendre les transformations des relations professionnelles en France à la fin des 
années 2000.

Référence
« Gérer, négocier, résister. Une approche dynamique des politiques patronales, des négociations et des conflits (des années 2000  
à aujourd’hui) », rapport final - Post-enquêtes à l’enquête REPONSE 2010-2011

La négociation salariale à la fin des années 2000, un renforcement de l’obligation de négocier ?
Intervenants : Amine Naouas et Fabrice Romans, Dares

Résumé
Cette présentation examine la dynamique de la tenue des discussions ou négociations salariales et de leur aboutissement à  
un accord entre 2004 et 2010. Elle relie cette dynamique avec la vigueur des négociations de branche,  avec les dispositions légis-
latives mises en place à la fin de la décennie précédente, ainsi qu’avec le contexte particulier de crise de la période 2008-2009.  
En particulier, les auteurs constatent que la stabilité de la proportion des établissements concernés par une négociation salariale est 
la résultante d’une part d’une augmentation de la propension à négocier dans les entreprises dotées de délégués syndicaux, et d’autre 
part d’une baisse de la présence de délégué syndical dans les entreprises. L’analyse du résultat de la mise en place des nouvelles 
règles de validité des accords suite à la loi d’août 2008, ainsi que les points de vue croisés des représentants de la direction et du 
personnel sur le résultat des négociations viendront compléter cette étude. 

Référence
Naouas A. Romans F. (2014), « La négociation salariale d’entreprise de 2004 à 2010 : entre renforcement de l’obligation de négocier 
et baisse de l’implantation des délégués syndicaux », Dares Analyses n°067, septembre.
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